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            Introduction
            

            Ce livre est incongru. Il ne se veut ni un traité des relations internationales, tant il en existe d’admirables, ni un essai ethnographique, tant cette discipline est exigeante. Il part d’une conviction forgée au rythme d’innombrables lectures, toutes faites avec la liberté du promeneur et la nonchalance de l’amateur. Le sentiment s’est ancré de plus en plus fort en moi que les pays, comme les individus, ont un ADN et quesi pour eux aussi un partage s’est établi entrel’inné et l’acquis, leur nature profonde a largement conditionné leur comportement sur lascène internationale. Loin de moi l’idée de croire, pour les Etats, à un déterminisme génétique mais rien n’est explicable dans leurs actions, leurs attitudes, leurs ripostes sans avoir aussi à l’esprit les ressorts deleur identité, telle qu’elle a pesé sur leurs relations au monde. De là la quête inachevée, superficielle, contestable, voire provocante de l’ADN des acteurs qui occupent, depuis un demi-millénaire, le théâtre européen.

            

            C’est avec cette boîte à outils que j’ai tenté de parcourir au pas de charge ces cinq siècles pendant lesquels ont alterné de longs temps d’équilibre et de brutales ruptures. J’ai préféré privilégier ce double tempo au carcan de la pure chronologie qui est, à sa manière, une prison. Gambader ainsi à saute-mouton entre ces mouvements, avec pour seul viatique de frustes ADN, relève du funambulisme. Connaissant les mœurs de la tribu académique, je mesure la volée de bois vert à laquelle je m’expose. Mais peut-être cet exercice sans filet permet-il de déplacer à la marge les éclairages et les angles, satisfaisant de la sorte au principe que j’ai toujours fait mien: rien n’est intangible et le risque du mouvement est toujours plus stimulant que le culte du statu quo.
            

         

         
            PREMIÈRE PARTIE
            

            L’ADN DES ACTEURS

            
               CHAPITRE 1
               

               La mer et l’argent

               L’Angleterre n’a pas toujours été une île. Non sur le plan géographique: ce serait remonter à la nuit des temps et chercher ridiculement dans lesmouvements tectoniques les ressorts de l’Histoire. Mais sur le plan politique: si les Français n’étaient pas difficilement parvenus à bouter les Anglais hors de l’Hexagone, c’est avec la France, ou au moins certaines provinces françaises, que se serait constitué un Royaume-Uni bien davantage qu’avec le pays de Galles et l’Ecosse. Londres n’a pas renoncé de gaieté de cœur à ce destin continental: il a fallu attendre 1801 et une admonestation de Bonaparte pour que le roi d’Angleterre ne se présente plus comme roi de France, fût-il privé de territoires français. Semi-continentale, l’Angleterre ne se serait pas bâtie sur les quatre mêmes piliers qu’île, elle l’a fait: la maîtrise des mers au service de la construction d’un empire; la puissance de l’argent et des affaires; le culte du Parlement; l’obsession d’empêcher la constitution d’un Etat dominant sur le continent. Ces principes traversent les siècles depuis le règne d’ElisabethIre jusqu’à celui d’ElisabethII. L’empire mis à part puisque disparu, ils modèlent aujourd’hui encore la politique britannique.
               

               Destinée à devenir la première puissance maritime et impériale de l’Histoire, l’Angleterre démarre la partie avec un retard considérable sur l’Espagne et le Portugal. Alors que ceux-ci ont taillé depuis près d’un siècle leurs domaines outre-mer, au point de s’être fait désigner par le pape, la première comme la puissance dominante à l’ouest, le second à l’est, la Couronne britannique se contente d’entrer par la petite porte dans la course aux possessions: celle de la piraterie. Purement mercantile au XVesiècle, celle-ci devient patriotique au siècle suivant, voire légale avec la reconnaissance des «lettres de marque»: un capitaine pillé par un vaisseau étranger se voyait reconnaître le droit de se rembourser sur un autre bateau de la même nationalité. D’abord réticente à braver le moloch espagnol en validant les actions des pirates anglais contre ses navires, ElisabethIre ne résista pas aux premiers succès de Francis Drake qui venait de mettre la main sur des cargaisons d’or en provenance du Pérou. Ainsi finança-t-elle sur sa cassette personnelle les campagnes suivantes. Elle reçut donc sa part sur le butin qu’il accumula en s’emparant de navires chargés d’or et d’argent en provenance de l’Eldorado. La reine poussa même la provocation jusqu’à anoblir Drake sous les yeux de l’ambassadeur d’Espagne. Le corsaire se mua alors en vice-amiral et, doté d’une flotte royale, attaqua, cette fois-ci, en soldat la marine espagnole. Ilparticipa à ce titre aux combats devant Plymouth etCalais qui aboutirent en 1588 à la destruction de l’Invincible Armada. Ainsi une marine de pirates devint-elle, après ce succès de David contre Goliath, laNavy. L’enthousiasme patriotique qui accompagna cetriomphe contribua à faire désormais de la maîtrise des mers un objectif national.
               

               Or l’Angleterre avait, de ce point de vue, tous les atouts: une expertise technique qui lui permit, dès cette époque, de bénéficier de meilleurs vaisseaux que ses ennemis et surtout, insularité oblige, une réserve inépuisable de marins avisés, durs à la tâche et téméraires. Avec la domination des mers, le commerce peut prendre son envol et la constitution d’un Empire en devient la conséquence naturelle. La razzia sur l’or espagnol n’en constituait que les prémisses. C’est la passion du sucre qui lui donne son essor, comme le fera plus tard l’enthousiasme pour le thé et le café. Le consumérisme explique davantage la dynamique impériale que la seule éthique protestante du capitalisme. Ainsi les Anglais consomment-ils au XVIIesiècle dix fois plus de sucre par tête que les Français. De même le thé et le café suscitent-ils de véritables addictions, le premier ne prenant l’ascendant sur lesecond que par l’effet de droits de douane différemment calibrés. Londres commence à devenir l’entrepôt de l’Europe, important les marchandises, prélevant ce qui est nécessaire à sa consommation intérieure et réexportant le solde vers le continent. C’est en particulier le cas pour le textile indien qu’il faut payer comptant grâce au produit d’autres exportations: ainsi se met progressivement en route une mécanique financière et commerciale de plus en plus sophistiquée.
               

               Mais avec l’engouement pour le textile et son corollaire, l’attrait pour l’Inde, l’Angleterre trouve surson chemin un concurrent en apparence plus frêle que l’Empire espagnol, mais commercialement plus redoutable: les Pays-Bas et leur bras séculier, la Compagnie des Indes-Orientales. Celle-ci a, à elle seule, deux fois plus de navires que l’Angleterre et exerce sur l’Asie un «monopole public délégué» d’une efficacité autrement plus impressionnante que la simple pratique de la piraterie au large de
                  la Jamaïque. La concurrence s’aiguise entre les deux rivaux, au point de susciter,
                  entre 1652 et 1674, trois guerres commerciales que les Britanniques perdent, malgré
                  le doublement de leur flotte. Bien que deux fois et demie moins peuplés, les Pays-Bas
                  gardent leur prééminence.
               

               Au lieu de s’acharner dans un conflit sans issue, comme les Français l’ont si souvent fait, les Anglais choisissent la voie du pragmatisme, au nom de ce qui deviendra un axiome national: «If you can’t beat them, join them1.» Première démarche: copier les Hollandais. De là la création de la Compagnie des Indes-Orientales britannique, sur le modèle hollandais, et le recours aux techniques financières pratiquées à Amsterdam au temps où cette ville dominait –à en croire Braudel– le monde capitaliste, avec notamment la création d’une banque centrale et le développement d’une bourse.
               

               Londres va progressivement faire fonctionner le système sur une échelle de plus en plus large. Ce sera d’autant plus aisé que la «Glorieuse Révolution» de 1688 est aussi l’occasion, suivant le mot de Niall Ferguson, d’une «fusion commerciale» entre l’Angleterre et les Pays-Bas. Mais celle-ci n’a pas été aussi «amicale» –pour rester dans le vocabulaire des fusions d’entreprise– qu’on aurait pu l’imaginer. Il aura fallu 500bateaux –le double de l’Invincible Armada– et 20000hommes pour permettre à Guillaume d’Orange de déloger JacquesII et mettre fin au règne des Stuarts.

               L’événement constitue bien davantage qu’un changement de dynastie. Devenu WilliamIII, le «Stadhouder des Provinces-Unies» achète sa légitimité vis-à-vis des Britanniques en acceptant le Bill of Rights. C’est un prix élevé: l’octroi de la couronne contre la reconnaissance de la suprématie du Parlement et l’acceptation des droits individuels –au moins pour l’aristocratie–, dont l’affirmation de la liberté religieuse: il s’agit de «défendre la liberté, la prospérité et la religion des sujets contre les attaques d’un gouvernement arbitraire». S’installe dès lors, pour «les siècles des siècles», un modèle politique constitutif de l’identité britannique. La démocratie s’identifie à une source de fierté qui se perpétue jusqu’à aujourd’hui, aux yeux d’un peuple qui aura vu ses voisins errer d’un régime politique à l’autre avant de se rallier à son propre exemple.
               

               Au lendemain du couronnement de Guillaume devenu WilliamIII, l’Angleterre demeure un petit joueur: 6 millions d’habitants face aux 20millions de Français, des recettes fiscales cinq fois inférieures à celles de la France, une armée quatre fois plus petite que sa rivale suédoise. Mais elle dispose d’un atout considérable: la stabilité. Celle-ci joue un rôle clef dans l’incroyable ascension qui va faire d’une modeste population insulaire la maîtresse du monde. Stabilité politique, en effet: les principes du régime parlementaire sont fixés; il lui restera, au fil du temps, à passer du règne de l’oligarchie à la démocratie électorale. Stabilité économique: le goût du profit, la conquête desmarchés, la passion du commerce inhérente à l’existence d’un Empire sont désormais irréversibles. Stabilité instrumentale: la maîtrise des mers, protection de l’insularité et gage du développement impérial. Stabilité diplomatique: user de la ruse, de l’argent, des alliances de revers afin de maintenir en Europe un équilibre entre les puissances continentales, ce qui suppose de donner un coup de pouce, à chaque moment, au joueur le plus faible.

               Incroyablement passif devant ce rapprochement hollando-britannique, indifférent sur l’instant à l’avènement d’un roi protestant à la place d’un monarque catholique, handicapé il est vrai par l’infériorité de la marine française, LouisXIV essaie a posteriori de renverser le cours des choses. Mais ses tentatives se soldent toutes par des échecs dès lors qu’elles veulent enfourcher la cause des Stuarts, épauler les tentatives de JacquesII désireux de reprendre pied dans les îles Britanniques à partir de l’Irlande et transformer l’affrontement en guerre religieuse. LouisXIV n’a d’autre choix que de reconnaître William en 1697 et de s’engager à ne plus soutenir les Stuarts. Le conflit s’accompagne d’un étonnant chassé-croisé de populations: 50000huguenots fuient en Angleterre après la révocation de l’Edit de Nantes et apportent au capitalisme britannique un surcroît d’«éthique protestante», tandis que le même nombre de catholiques, partisans des Stuarts, émigrent, eux, vers la France.
               

               Ce conflit est le premier des six qui, entre 1688 et 1815, permettront à la petite Angleterre de prendre l’ascendant sur la puissante France, d’en limiter les ambitions coloniales et pire, de la dominer économiquement. Une fois l’Ecosse annexée en 1707, la Couronne n’a plus d’obsession territoriale immédiate: elle peut se consacrer à la maîtrise des mers et à la constitution de l’Empire, objectifs qui, l’un et l’autre, passent par l’abaissement de la France, dès lors que l’Espagne est déjà entrée dans une phase de déclin maritime et impérial. La «fusion hollando-anglaise» a, de ce point de vue, simplifié la situation pour Londres. Un «Yalta colonial» est conclu entre l’Angleterre et les Pays-Bas: l’Indonésie et le commerce des épices aux Hollandais; l’ambition indienne et le commerce du textile aux Britanniques.

               L’Inde est, en 1700, vingt fois plus peuplée que les îles Britanniques. C’est une immense puissance économique –24% de la production mondiale contre 3% pour l’Angleterre. Dominé par la dynastie des Mughals, son système politique semble solide. L’idée d’une conquête du sous-continent à partir des quelques confettis contrôlés sur la périphérie par la Compagnie des Indes-Orientales ne peut que faire rire à Delhi. Ce sera néanmoins chose faite en un siècle et demi. D’abord à l’occasion du renoncement de la France à toute ambition indienne au terme de la guerre de Sept Ans (1756-1763). Ensuite grâce à un «lobbying» assidu de la Compagnie auprès de l’empereur Mughal qui lui confie l’administration de plusieurs provinces et le droit de lever l’impôt. Enfin sous l’effet d’une politique habile, définie par le Regulating Act de 1773, qui vise à assurer un mélange entre les coloniaux de la Compagnie et les élites indiennes. La forte implantation des Ecossais a facilité une telle hybridation: marqués eux-mêmes par leur complexe de minoritaires, ils sont plus enclins que d’autres à respecter la culture indienne et à se concentrer sur leur objectif –amasser une immense fortune et la rapatrier à Londres. Ces «nababs» –tel est le terme originel pour les Britanniques avides de transférer leurs avoirs en Angleterre– ne sont des conquérants que parnécessité. La maîtrise du sous-continent exige néanmoins d’importants moyens: la Compagnie a, dansles années 1750, 100000hommes en armes pour maintenir l’ordre, conquérir de nouvelles provinces, faire cesser les guerres intestines entre autochtones.
               

               L’ascension anglaise depuis 1600 se résume –toujours suivant Niall Ferguson– à un quadruple mouvement: voler les Espagnols, copier les Hollandais, battre les Français, piller les Indiens. Mais cette politique coûte cher. Elle exige de renforcer sans cesse laNavy, de façon à ce qu’elle soit supérieure d’au moins 50% –ce sera un principe jusqu’en 1945– à celle de sa principale rivale; elle suppose d’investir lourdement outre-mer: en Inde, au Canada et ailleurs; elle requiert de lever quelques troupes britanniques –le Parlement est, à cet égard, très chiche–, d’embaucher des hordes de mercenaires et de financer l’armement des alliés. L’Angleterre consacre trois fois plus d’argent que la France (en pourcentage de sa richesse) à ses dépenses militaires directes et surtout indirectes (mercenaires, subventions). Il lui faut donc un système financier sophistiqué afin de lever des emprunts massifs et un régime fiscal efficace de manière à assurer le service de la dette, sans susciter de jacqueries de la part des contribuables. L’avance technique de la City autorise la Couronne à multiplier son endettement par24 entre 1689 et 1815 et l’existence d’impôts à base large dont l’aristocratie n’est pas exemptée –quelle différence avec la France!– permet d’obtenir en 1789 une proportion trois fois plus grande de recettes fiscales par rapport à la France, sans susciter ni révolution ni révolte. La dette publique est passée de 14millions de livres en 1700 à 700millions en 1815 etla charge des intérêts atteint 50% du budget en tempsde paix. Multiplier les revenus en provenance de l’Empire et se livrer avec efficacité à son exploitation devient vital.
               

               La préoccupation économique ne cesse dès lors de jouer le rôle dévolu à l’universalisme français en matière de colonisation. Elle exige d’établir dans l’Empire, en particulier en Inde, le respect de la propriété et la définition de règles juridiques stables au profit des indigènes, afin de les insérer dans le circuit économique. L’Empire se substitue progressivement à l’Europe continentale dans le commerce britannique: la part de cette dernière tombe ainsi de 74% en 1713 à 33% en 1803. Rien ne témoigne davantage de la vision mercantile que l’Angleterre a des relations internationales que son attitude au lendemain de l’indépendance des Etats-Unis. Au lieu de se figer trop longtemps dans une posture d’hostilité politique, Londres fait prévaloir la loi des intérêts en accordant aux vaisseaux américains, une fois l’ancienne colonie devenue indépendante, les mêmes privilèges vis-à-vis de l’Empire qu’aux navires britanniques. C’est faire fi de l’orgueil afin de maintenir les Etats-Unis dans la sphère protectionniste coloniale. Résultat: vainqueur, aux côtés des insurgés, de la guerre d’Indépendance, la France n’y gagne que de la gloire; humilié, le Royaume-Uni conserve néanmoins une maîtrise économique sur son ancienne colonie. Le sens du profit fabrique de l’empirisme! Une fois la France abaissée à partir de 1815, le Royaume-Uni peut mener une politique de désendettement. Les dépenses militaires sont moins lourdes, concentrées sur le maintien de la primauté de la Navy; elles ne servent plus à embaucher des mercenaires et à subventionner des alliés.
               

               Le «Concert des Nations» assurant l’ordre en Europe, l’obsession se reporte sur le commerce, le développement de l’Empire et la recherche de débouchés dans lemonde non occidental. De là l’intensité du débat intérieur, sans équivalent dans aucun autre pays, à propos du protectionnisme et la victoire progressive du libre-échange. De là la mainmise de plus en plus marquée sur les colonies avec pour point d’orgue le transfert du pouvoir, après des mutineries locales, de la Compagnie des Indes-Orientales vers la Couronne. C’est le même objectif qui justifie l’inlassable politique de Palmerston consistant à créer des satellites sur le modèle anglais comme préalable à l’ouverture des marchés locaux.

               

               Mais c’est évidemment la gestion de l’Inde qui représente l’alpha et l’oméga de la
                  méthode britannique. La création du New Government of India s’accompagne d’une garantie financière de manière à assurer la confiance des prêteurs et d’un système politique marqué par les principes chers à Gladstone –un budget équilibré, une monnaie stable, une fiscalité non discriminatoire. L’Indian Civil Service est un corps d’élite qui permet d’encadrer le sous-continent avec à peine quelques milliers de fonctionnaires blancs. L’armée indienne est dirigée d’une main de fer de façon à garantir l’ordre à l’est de Suez. Des écoles de haut niveau –des «Eton indiennes» dit-on– permettent de former une élite locale qui cumule le privilège des brahmanes et la méritocratie à l’européenne, tandis que les plus brillants et les plus aristocrates des Indiens sont envoyés vers l’«alma mater» britannique, à Oxford et Cambridge. C’est une fois de plus la capacité de fabriquer des relais locaux et de démultiplier de la sorte les moyens limités de la Couronne qui caractérise la démarche britannique, au même titre que, sur le plan diplomatique, l’art et la manière de dresser les puissances européennes les unes contre les autres. Le processus n’est évidemment pas sans heurts: il s’agit de générer une activité économique suffisante pour lever des impôts, financer l’armée, éviter le défaut sur la dette sans provoquer des mécontentements locaux qui feraient fuir les investisseurs.
               

               Voilà une démarche coloniale aux antipodes de l’approche française. Du côté britannique, la primauté du commerce et de l’économie; de notre côté, la conquête de territoires. Pour les premiers, le gouvernement par les élites locales, en osmose avec une technocratie colonisatrice de grande qualité et peu nombreuse; pour nous, la projection du mode d’administration préfectorale, badigeonné aux couleurs locales. Vu par Londres, le développement économique des colonies enrichit la mère patrie à l’ombre de la protection tarifaire impériale. AParis, l’impératif va au contraire à la constitution de rentes locales au profit de colons, sans que la métropole en tire de véritables avantages économiques. Dans cet esprit, un modus vivendi s’impose à l’ensemble des colonies britanniques. Généreux pour les territoires à
                  population occidentale comme le Canada, l’Australie, la Nouvelle-Zélande. Paternaliste
                  en Egypte comme en Inde. Plus autoritaire en Afrique avec l’intervention de compagnies
                  constituées à l’instar de l’East India Company mais moins sophistiquées dans l’exercice du pouvoir. Ainsi a commencé à se dessiner
                  un Commonwealth dont la structure empirique, si typiquement britannique, lui permettra
                  d’encaisser les coups et d’assurer, le moment venu, une transition assez naturelle
                  entre l’Empire et une organisation décentralisée, désormais symbolique et affective,
                  mais dont la seule existence permet encore au Royaume-Uni de jouer un rôle au-dessus
                  de ses moyens.
               

               L’Angleterre a pu, de 1815 à 1870, s’abstraire pourl’essentiel de son besoin de manipuler la scène européenne, afin d’éviter la constitution d’une coalition hostile qui réunirait contre elle les puissances continentales. Même si les circonstances ont plutôt protégé le Royaume pendant son magistère, Palmerston a fixé la ligne plus crûment que tous ses prédécesseurs et successeurs: «Le royaume n’a ni ennemis perpétuels, ni amis éternels; il n’a que des intérêts.» Dégagé de l’obsession d’un coup de Jarnac parti du continent, le Royaume-Uni a pu tout à loisir privilégier le grand large, les parts de marché, le commerce et l’Empire à l’abri d’une flotte dont personne n’a essayé, pendant ces années bénies, de contester la supériorité.

               Distraits et inattentifs, les gouvernants de Londres ne voient plus, dans les années 1860, les dés rouler sur le continent. Les deux rivaux de l’époque, Disraeli et Gladstone, ne comprirent rien à l’ascension de la Prusse; ils assistèrent en spectateurs à la guerre austro-prussienne et à un dénouement qui, grâce à la retenue de Bismarck, allait ouvrir la voie à la résurrection du Reich. De même les conséquences probables de la guerre de 1870 leur échappèrent-elles: Disraeli joua les Ponce Pilate, préférant se consacrer à l’Empire. Ainsi offrit-il à Victoria le titre d’Impératrice des Indes dont elle rêvait et se préoccupa-t-il presque exclusivement de protéger les lignes de communication avec le sous-continent, fût-ce au prix de fortes tensions avec la Russie. C’est en fait une fois Bismarck écarté des affaires par GuillaumeII, et la puissance allemande abandonnée au bon vouloir des foucades du Kaiser, quele Royaume-Uni revint à son principe cardinal d’équilibre sur le continent. De ce point de vue, la priorité donnée par l’Allemagne à la construction d’une flotte susceptible de contester la supériorité britannique constitue un «chiffon rouge» aux yeux des Anglais. Mettre en cause l’ascendant britannique sur les mers constitue la pire des provocations. De là, en 1904, l’«Entente cordiale» avec la France, réaction d’un classicisme absolu face à l’affirmation des ambitions allemandes. Rien ne pouvait mieux démontrer la force du principe d’équilibre continental que la constitution d’une alliance si contraire à l’Histoire. Entre l’ennemi héréditaire, la France, et le pays jumeau, l’Allemagne dirigée par une monarchie liée par le sang aux Windsor, seule la raison d’Etat peut conduire à choisir la première parce que affaiblie, aux dépens de la seconde devenue menaçante par l’excès même de sa puissance.
               

               Mais le jeu de balancier fonctionna à nouveau au lendemain de la Grande Guerre. Le Royaume-Uni n’eut d’autre objectif, une fois la victoire acquise, que de contrecarrer la volonté française d’abattre l’Allemagne. Refus par Lloyd George d’accepter la frontière du Rhin, désir de préserver une Allemagne cohérente, réticences devant des réparations exorbitantes: l’Angleterre n’eut de cesse de raboter les intentions de son allié. Obligés de laisser néanmoins les Français donner une partie du tempo lors des négociations de Versailles, les Anglais soutinrent dans les années vingt toutes les revendications allemandes destinées à réduire l’impact du traité de paix.
               

               Mais il arrive que les principes les mieux ancrés vacillent. Ainsi de l’incroyable
                  cécité britannique après l’accession d’Hitler au pouvoir et, comme le note Churchill
                  dans ses Mémoires de guerre, du travail de sape absurde mené par Londres contre les positions françaises. De l’accord unilatéral donné à la reconstitution de la flotte allemande à la non-intervention en Espagne, de la mollesse, en 1936, face à la remilitarisation de la Rhénanie au rôle moteur joué par Chamberlain à Munich, l’Angleterre n’était plus elle-même. Il fallut attendre le miracle de juin 1940, en l’occurrence le choix fait par GeorgeVI, après la démission de Chamberlain, de Churchill à la place du pusillanime Halifax, candidat légitime à Downing Street, pour retrouver le Royaume-Uni tel qu’en lui-même.
               

               Nul n’a jamais incarné davantage que le «Vieux Lion» les principes cardinaux de l’Angleterre. La maîtrise des mers: c’est l’obsession de l’ancien Premier Lord de l’Amirauté et il n’a eu de cesse d’essayer de la préserver. La volonté de maintenir l’Empire: elle a été à l’origine de toutes les amicales passes d’armes avec les Américains, dirigés par un Roosevelt viscéralement anticolonialiste. La protection des intérêts financiers britanniques outre-mer: Keynes s’est battu, bec et ongles, contre ses alter ego américains pour les sauvegarder et éviter de les voir donnés en garantie au profit des créanciers du Royaume. La stabilité du modèle parlementaire et de l’Etat de droit: jamais Churchill n’a essayé de jouer les dictateurs de salut public et de contourner Westminster; il a rendu compte au Parlement en temps de guerre comme peu de gouvernements le feraient ailleurs, même en temps de paix. Quant à l’habeas corpus, il ne connut que de modestes entorses. Avec Churchill, c’est l’Angleterre éternelle
                  qui combattait. C’est elle aussi qui s’exprimait aux lendemains de la capitulation
                  allemande. Aider la France à être invitée à la table des vainqueurs, c’était créer
                  un contrepoids face à l’ogre soviétique. Pousser à l’instauration de la République
                  fédérale, c’était à l’inverse empêcher les Français d’exercer une autorité trop entière
                  sur l’ouest de l’Europe.
               

               Diviser, diviser, diviser: politique d’une simplicité absolue qui se poursuivra, le moment venu, au sein de la Communauté européenne et qui retrouvera sa verdeur historique à l’occasion de la chute du Mur, avec une Thatcher disposée à tous les pactes faustiens, à seule fin d’éviter la réunification allemande. Quant au savoir-faire acquis pendant des décennies d’indirect rule, c’est-à-dire influencer à défaut de pouvoir commander, il permet aujourd’hui encore aux Britanniques d’exercer dans toutes les institutions internationales un rôle disproportionné par rapport à leur poids réel. La pérennité du Commonwealth est, il est vrai, un atout clef, ne fût-il que symbolique. Même sans l’Empire, le Royaume-Uni n’est pas seul au monde: les liens avec les anciens dominions ne relèvent pas d’un habile néocolonialisme mais d’une histoire commune et ilsgardent aujourd’hui encore une valeur stratégique, même modeste. Ainsi les fondements de l’Angleterre, tels qu’ils se sont établis au moment de la «Glorieuse Révolution», se perpétuent-ils jusqu’à aujourd’hui. Preuve, s’il en est, qu’il peut exister des invariants enHistoire.

               
                  

                  1. «Si vous ne pouvez les battre, rejoignez-les.»
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